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I.  MANDAT, OBJECTIFS, ACTIVITES ET 
PARTICIPATION A L’ATELIER  

Les ateliers de Fréjus (1997) « Gestion des demandes en eau » et de Fiuggi (2002) « Avancées 
de la gestion de la demande en eau en Méditerranée », organisés sous l’égide de la Commission 
Méditerranéenne de Développement Durable (CMDD), ont montré la nécessité de réorienter 
les politiques vers la gestion de la demande en eau et permis de documenter une série d’études 
de cas concrètes et de débattre des outils de mise en œuvre politique. 

Suite à la demande unanime exprimée à Fiuggi et à l’adoption de la Stratégie Méditerranéenne 
pour le Développement Durable (SMDD, 2005), le Plan Bleu  a été chargé, par les pays 
riverains et l’Union européenne, d’organiser en 2007 un 3ème atelier régional sur le thème de la 
gestion de la demande en eau (GDE) en Méditerranée.  

Ce 3ème atelier régional, intitulé « Gestion de la demande en eau, progrès et politiques », s’est 
tenu à Saragosse (Espagne) les 19, 20 et 21 mars 2007. Organisé conjointement par le Plan 
Bleu et ses partenaires régionaux dans le domaine de l’eau (le Centre International de Hautes 
Etudes Agronomiques Méditerranéennes, l’Institut Méditerranéen de l’Eau, le Partenariat 
Mondial pour l’Eau en Méditerranée - GWP-Med -, le MedWet et le MIO-ECSDE), ainsi que 
Expo Zaragoza 2008 et l’Institut Agronomique Méditerranéen de Saragosse, sous l’égide de la 
CMDD, il a bénéficié de l’appui des gouvernements espagnol et français, du GWP-Med, de la 
Commission européenne et du Plan d’Action pour la Méditerranée. 

L’atelier de Saragosse a réuni une centaine de participants (cf. liste des participants en annexe 
1). 15 pays méditerranéens étaient représentés (représentants des autorités nationales, du 
monde académique, des secteurs privé et associatif). L’atelier a, en outre, bénéficié de la 
contribution active d’institutions internationales et de financement. 

L’atelier de Saragosse avait pour objectifs principaux : 

• d’établir un bilan des progrès réalisés dans la mise en œuvre du volet « eau » de la SMDD 
en s’appuyant sur des indicateurs ; 

• d’établir un bilan plus détaillé sur les progrès réalisés en termes de GDE : indicateurs et 
comparaison des performances d’utilisations d’eau (rendements de transport et de 
distribution, efficience des utilisations), relevé d’exemples concrets de bonnes pratiques, 
analyses sur les instruments de politique  mis en œuvre, obstacles rencontrés ; 

• de permettre un partage régional des expériences ; 

• de proposer des pistes pour accélérer l’intégration de la GDE dans les politiques de l’eau, 
de l’environnement, du développement et de la coopération régionale et bilatérale, pour 
l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’efficience et pour l’amélioration du système de 
suivi/évaluation des progrès sur la gestion de l’eau et le développement durable en 
Méditerranée. 

Il s’est appuyé sur la présentation de rapports nationaux réalisés dans les pays volontaires, 
d’analyses régionales et de communications sélectionnées par le comité scientifique. Les études 
locales et nationales visaient à documenter des exemples concrets de bonnes pratiques et à 
mesurer les progrès effectivement réalisés ces dernières années en termes de : 

• gestion de la demande en eau (GDE) dans les grands secteurs d’utilisation (eau agricole, 
eau potable, eau industrielle), 
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• prise en compte des besoins naturels en eau pour les écosystèmes, 

• intégration de la GDE dans les politiques nationales et de coopération. 

Ont ainsi été présentés : 

• les rapports nationaux sur le thème « Suivi des progrès et promotion de politiques de 
gestion de la demande en eau » préparés par 11 pays volontaires (Maroc, Tunisie, Egypte, 
Syrie, Turquie, Bosnie-Herzégovine, Espagne, France, Italie, Chypre et Malte), 

• dans le cadre de 4 groupes de travail thématiques (agriculture, eau potable et industrielle, 
écosystèmes, politiques de l’eau) : sur les 34 communications sélectionnées et publiées (cf. 
annexe 6), 22 ont fait l’objet d’une présentation orale lors de l’atelier, 

• 3 études réalisées à l’échelle de la Méditerranée, portant sur les thèmes de l’eau virtuelle, des 
impacts de la réforme de la Politique Agricole Commune sur la demande en eau pour 
l’irrigation, de la coopération internationale et de l’aide au développement dans le secteur 
de l’eau. 

Le programme détaillé de l’atelier figure en annexe 2. 

II. LA GESTION DE LA DEMANDE EN EAU : UN ENJEU 
POLITIQUE MAJEUR 

L’atelier de Fréjus de 1997 avait établi un premier constat d’ensemble montrant que : « La 
croissance de l’offre, qui a constitué la réponse traditionnelle à l’augmentation de la demande, 
atteint ou va atteindre ses limites et se heurte à des obstacles sociaux, économiques ou 
écologiques croissants dans presque tous les pays riverains ».  

La Méditerranée regroupe en effet 60% de la population mondiale « pauvre » en eau 
(disposant de moins de 1000 m3 eau/hab/an), les ressources sont déjà surexploitées en maints 
endroits et la croissance des besoins en eau va rester très forte avec la croissance 
démographique au Sud et à l’Est, le développement du tourisme, de l’industrie et des terres 
irriguées. Le changement climatique, par ses impacts déjà significatifs et annoncés à moyen 
terme sur les ressources en eau et l’irrégularité des précipitations, représente une contrainte 
supplémentaire qui renforce la valeur de ce constat. 

Compte tenu des gains d’efficience possibles, la CMDD avait par ailleurs conclu que la gestion 
de la demande en eau1 (GDE) devait être considérée comme : « la voie qui permet les progrès 
les plus significatifs des politiques de l’eau en Méditerranée » et élaboré des propositions 
reprises sous forme de recommandations par les Parties Contractantes à la Convention de 
Barcelone (1997). 

L’atelier de Fiuggi (2002) avait permis de réaliser un premier bilan des progrès réalisés, de 
documenter une série d’études de cas concrètes de GDE et de débattre des outils de mise en 
                                                      
 
1 La GDE comprend l’ensemble des mesures visant à accroître les efficiences techniques, sociales, économiques, institutionnelles et 
environnementales dans les différents usages de l’eau. La GDE est une voie prioritaire pour contribuer à atteindre deux objectifs au centre du 
concept de développement durable : l’évolution des modes de consommation et de production non viables d’une part, et la protection et la 
gestion durable des ressources naturelles aux fins du développement économique et social d’autre part 
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œuvre de ces politiques. Il avait notamment montré que les progrès obtenus les plus 
significatifs avaient résulté de combinaisons d’outils (stratégies, tarification et subventions, 
organisation institutionnelle) mis en œuvre de façon progressive et continue. 

Les Parties Contractantes à la Convention de Barcelone ont adopté, en novembre 2005, la 
Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable (SMDD). Le premier domaine 
d’action prioritaire de la Stratégie est l’amélioration de la gestion intégrée des ressources et 
demandes en eau, avec pour objectifs principaux : 

• le renforcement des politiques de GDE pour stabiliser la demande grâce à une atténuation 
des pertes et des mauvaises utilisations et pour augmenter la valeur ajoutée créée par m3 
d’eau utilisé (amélioration des efficiences), 

• la gestion intégrée des bassins hydrographiques, incluant les eaux de surfaces et 
souterraines, les écosystèmes et des objectifs de dépollution, 

• l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour atteindre les « objectifs du Millénaire pour 
le développement », 

• la promotion de la participation, des partenariats et de la coopération. 

L’enjeu consiste aujourd’hui à accélérer l’intégration de la GDE dans les politiques de l’eau, de 
l’environnement et du développement (notamment dans les politiques agricoles et urbaines) et 
d’aider le cas échéant les pays à élaborer ou améliorer leurs stratégies nationales de 
développement durable et « plans d’efficience » dont le principe a été retenu au Sommet de 
Johannesburg. Une meilleure intégration des objectifs de durabilité dans les politiques de 
coopération et d’aide au développement est également souhaitée et nécessaire. 

En effet, alors que la demande en eau des pays méditerranéens devrait augmenter d’environ 50 
km3 d’ici 2025 pour atteindre près de 330 km3/an, soit un niveau difficilement compatible avec 
les ressources renouvelables, les pertes liées au transport, aux fuites, à une mauvaise utilisation 
de la ressource pourraient dépasser 120 km3/an (scénario du Plan Bleu). C’est dire 
l’importance qui s’attache à une meilleure gestion de la demande.  

Au cours de leurs débats, les participants à l’atelier de Saragosse ont ainsi évoqué les moyens 
d’optimiser les différents usages de l’eau, agricole, domestique ou encore industriel, tout en 
tenant compte des besoins en eau des écosystèmes. 

III. RAPPORTS NATIONAUX SUR LE SUIVI DES 
PROGRES ET LA PROMOTION DE POLITIQUES DE GDE 

1. CONTEXTE, OBJECTIFS ET CAHIER DES CHARGES DES RAPPORTS 
NATIONAUX 

Il a été demandé au Plan Bleu d’aider les Parties Contractantes à se construire une information 
facilitant la mise en œuvre et le suivi de la SMDD et des stratégies nationales de 
développement durable (SNDD). Le Plan Bleu avait notamment mandat, en 2006-2007, de 
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réunir et diffuser un jeu d’indicateurs pour le suivi de la SMDD et de documenter les 
indicateurs, d’approfondir les analyses et de repérer des bonnes pratiques en matière de 
gestion de la demande en eau avec les pays volontaires.  

Le Plan Bleu a ainsi invité l’ensemble des pays riverains à produire des rapports nationaux sur 
le thème « Suivi des progrès et promotion de politiques de gestion de la demande en eau » en 
leur proposant un cahier des charges. Ces rapports, devant être des documents utiles aux pays 
et au niveau régional, avaient 3 objectifs principaux : 

• informer de la situation de l’eau dans le pays, des évolutions en cours et de leurs 
conséquences possibles ;  

• montrer que des progrès sont possibles et nécessaires en terme d’efficience sous réserve de 
la mise en œuvre d’instruments de GDE, aider les pays méditerranéens à améliorer leurs 
systèmes de suivi et d’évaluation des progrès ;  

• contribuer à la réflexion méditerranéenne et au partage régional d’expériences sur la GDE 
en relation avec les spécificités territoriales. 

 
Encadré 1 Synthèse du cahier des charges pour les rapports nationaux 

• Introduction : présentation des principales spécificités (naturelles, démographiques, socio-économiques et 
institutionnelles) du pays, 

• Les principales évolutions de la situation de l’eau dans le pays : présentation, à partir de l’analyse des 
indicateurs, des ressources, des demandes en eau et des pressions exercées sur les ressources, des principales 
dégradations et menaces affectant les ressources en eau, des efforts en cours pour accroître la mobilisation 
des ressources (ou réduire ses excès) et pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement, 

• L’amélioration des efficiences dans les secteurs d’utilisation (agriculture, eau potable, eau industrielle) par 
des politiques de GDE : indicateurs, analyses rétrospective et prospective ; 

• La prise en compte des objectifs environnementaux et l’intégration de la GDE dans les politiques de l’eau : 
prise en compte des besoins des écosystèmes et de la nécessité de conserver les ressources, recherche d’une 
allocation optimale entre les usages, 

• La prise en compte de la GDE dans les politiques de coopération et d’aide au développement, 

• Conclusion : synthèse des principaux objectifs que le pays s’est fixés ou pourrait se fixer, indicateurs associés 

et principales mesures pouvant être proposées pour lever les obstacles identifiés. 

2. INDICATEURS DE SUIVI DU CHAPITRE « EAU » DE LA SMDD 

Les analyses développées dans les rapports nationaux se sont appuyées sur les statistiques et 
indicateurs disponibles. Les pays étaient ainsi invités à renseigner les indicateurs de suivi du 
chapitre « eau » de la SMDD (5 indicateurs prioritaires et 14 indicateurs complémentaires, cf. 
liste des indicateurs en annexe 4) en prenant en compte les définitions figurant dans les fiches 
descriptives des indicateurs annexées au cahier des charges et en précisant, le cas échéant, les 
définitions utilisées dans le pays. 

Les fiches renseignées pour 4 indicateurs prioritaires (demande en eau, indice d’exploitation 
des ressources naturelles renouvelables, proportion de la population ayant accès de façon 
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durable à une source d’eau améliorée, proportion de la population ayant accès à un système 
d’assainissement amélioré) figurent en annexe 5.  

Le suivi de ces indicateurs met en lumière les grandes tendances observées concernant 
l’évolution des demandes en eau et des pressions sur les ressources, ainsi que les efforts 
accomplis pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement.  

Les évolutions des demandes sont préoccupantes car incompatibles avec celles des 
disponibilités en eau dans la plupart des pays. La croissance de la demande en eau en 
Méditerranée est essentiellement due à la demande en eau pour l’irrigation qui reste le 
principal utilisateur de la ressource en eau dans les pays du Sud et de la rive Est. L’indice 
d’exploitation des ressources naturelles renouvelables montre une forte pression sur les 
ressources en eau, notamment en Egypte, à Malte, en Syrie, en Libye et en Israël où les 
prélèvements en eau approchent, voire dépassent, le niveau limite des ressources 
renouvelables. 

La part de la population méditerranéenne ayant accès à une source d’eau améliorée est en 
augmentation et atteint plus de 80% dans la majorité des pays en 2004 (soit une valeur 
avoisinant la moyenne mondiale de 83%). Le nombre de 30 millions de méditerranéens qui 
n’avaient pas accès à l’eau potable en 2000 a diminué pour se situer à environ 20 millions de 
méditerranéens en 2004. Cependant, la situation reste moins favorable dans les zones rurales, 
notamment des pays du Sud et de l’Est, où vit l’essentiel des méditerranéens sans accès à l’eau 
potable. Par ailleurs, si la part de la population ayant accès à un système d’assainissement 
amélioré est également en augmentation et dépasse la moyenne mondiale (59%), près de 47 
millions de méditerranéens n’ont toujours pas de système d’assainissement adéquat en 2004. 
Les différences entre pays du Nord et pays du Sud et de l’Est d’une part, entre milieu urbain et 
milieu rural d’autre part, sont là  encore très marquées. 

3. PRINCIPAUX PROGRES ET PROBLEMATIQUES MIS EN AVANT DANS 
LES RAPPORTS NATIONAUX ET DISCUSSIONS AYANT EU LIEU LORS 
DE L’ATELIER 

11 pays volontaires (Maroc, Tunisie, Egypte, Syrie, Turquie, Bosnie Herzégovine, Espagne, 
France, Italie, Chypre et Malte) ont préparé un rapport national sur le thème « Suivi des 
progrès et promotion de politiques de gestion de la demande en eau ». 

Les présentations de ces rapports lors de l’atelier, ainsi que les discussions les ayant suivies, ont 
permis de mettre en évidence la réalité des progrès enregistrés depuis l’atelier de Fiuggi en 
matière de prise en compte de la GDE dans les politiques de l’eau et certaines politiques 
sectorielles (cf. exemples encadrés 2 et 3). Il ressort que les documents stratégiques, les textes 
législatifs ou réglementaires nationaux font de plus en plus référence à la GDE et, ceci, soit de 
façon explicite soit, encore trop souvent, de façon implicite. Rappelons que la 1ère des 8 
recommandations formulées à l’issue du forum de Fiuggi s’adressait aux pays méditerranéens 
et les invitait à définir, adopter et mettre en œuvre des stratégies nationales et dispositifs 
institutionnels pour la GDE2.  

                                                      
 
2 Les Etats étaient, par ailleurs, invités à soutenir l’appropriation de la GDE par les acteurs locaux (en créant les conditions politiques et 
institutionnelles nécessaires à l’émergence d’une citoyenneté de l’eau) et à diffuser et mettre en œuvre les résultats des travaux de la CMDD 
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Encadré 2 Economies d’eau dans le secteur industriel au Maroc : cas de l’utilisation des limiteurs de débit pour les 

opérations de nettoyage dans une unité de charcuterie à Mohammedia 

Situation actuelle : 

L’eau de nettoyage des ateliers de l’usine provient d’un puits. Les quantités utilisées pour le nettoyage avec des 
lances classiques sont excessives. Le personnel est peu sensibilisé. 

Contenu du projet : Équiper les lances de nettoyage manuel avec des têtes limitatives de débit et sensibiliser le 
personnel d’entretien à la nécessité de réduire les consommations d’eau. 

Investissement : 9 000 Dh (acquisition de 30 limiteurs de débit). 

Gains attendus : Economie d’eau 286 000 m³/an, soit 318 700 Dh/an 

 Economie d’énergie électrique : 26 000 kWh/an, soit 2,2 Tep/an 

 Gain financier : 318 700 Dh/an 

Temps de retour : 1 mois. 

 

Encadré 3 Prise en compte de la demande en eau des milieux naturels : cas de l’Ichkeul en Tunisie 

Comme la presque totalité des lagunes du pourtour du bassin méditerranéen, le système laguno-lacustre de 

l’Ichkeul est menacé par les effets de la pression socio-économique qui s’exerce sur lui. Le milieu est en effet en 
voie de profonde transformation du fait essentiellement de la construction de barrages dans le haut bassin versant 
(Joumine-Ghézala et Sejnane) qui vont permettre de dériver un volume important des apports d’eau naturels vers 
l’Ichkeul. Cette réduction des apports va entraîner un déséquilibre du fonctionnement hydrologique du système de 
lac-marais avec des risques de salinisation croissante des eaux et de disparition progressive de la végétation 
spécifique qui alimente les populations d’oiseaux d’eau. 

Afin de maîtriser cette situation conflictuelle entre environnement et développement, des nombreuses mesures 
ont été décidées en faveur de la conservation de l’Ichkeul : 

La construction et la mise en fonctionnement de l’écluse sur l’oued Tinja pour contrôler les apports d’eau douce 
et mieux gérer les échanges d’eau avec le lac de Bizerte, 

La réactualisation du Plan Directeur des Eaux du Nord et de l’Extrême Nord de façon à intégrer le Parc National de 
l’Ichkeul comme un consommateur d’eau à part entière. La demande environnementale de l’Ichkeul a été 
satisfaite depuis l’année 2003 avec l’amenée de 100 Mm3 des barrages à proximité (Sidi El Barrak, Sejnane). 

La construction des stations d’épuration des eaux urbaines de Mateur et Menzel Bourguiba afin d’améliorer la 

qualité des eaux approvisionnant l’Ichkeul. 

 
Les pays méditerranéens doivent cependant faire face à de nouveaux défis. Soulignant la 
difficulté à satisfaire une demande en eau croissante dans un contexte d’insuffisance, de 
raréfaction, voire de surexploitation des ressources en eau (risquant d’être aggravée sous l’effet 
du changement climatique) et de détérioration alarmante de la qualité de l’eau, les experts 
nationaux ont à la fois rappelé les facteurs ayant impulsé, parfois de manière précoce, la mise 
en œuvre de mesures de GDE dans leur pays3 et évoqué les principaux obstacles persistant 
dans la mise en oeuvre concrète des politiques et stratégies de GDE. Ces freins et obstacles 
                                                                                                                                                                 
 
(notamment en organisant des réunions interministérielles et en assurant une large diffusion des résultats auprès des acteurs concernés dans le 
secteur de l’eau). 
3 Par exemple à Chypre : mise en place précoce de stratégies de GDE du fait du coût très élevé du développement de l’offre ; en France : 
application dès les années 60 du principe de gestion de l’eau par bassin et développement de la notion de GDE par usage avec la loi sur l’eau 
de 1992. 
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sont de nature diverse : contraintes institutionnelles (fragmentation des responsabilités et 
manque de coordination entre ministères concernés par la gestion des ressources en eau), 
manque d’intégration des différentes politiques (politiques de l’eau et politiques sectorielles), 
inexistence d’un cadre légal et contrôle laxiste, tarification non adaptée, manque de prise de 
conscience par les citoyens de la nécessité d’économiser l’eau, manque d’implication des 
usagers dans la planification et la gestion des ressources en eau, manque de qualification du 
personnel chargé de la gestion de l’eau, faiblesse financière des Etats freinant la mise en 
application des plans nationaux en faveur de la gestion intégrée des ressources et demandes en 
eau (mise en œuvre restant sujette à la hiérarchisation des priorités budgétaires nationales), etc. 

Encadré 4 Les principaux obstacles à la mise en œuvre de démarches de GDE en Syrie 

• Manque de coordination entre les ministères concernés par la gestion des ressources en eau, 

• Existence de politiques contradictoires : la politique d'aide à l’acquisition par les agriculteurs de systèmes 
d’irrigation modernes n’est, par exemple, pas coordonnée avec la politique tarifaire pour l’eau d’irrigation 
(prix fonction de la superficie irriguée, et non du volume consommé, n’incitant pas aux économies d’eau), 

• Manque de qualification du personnel (sur les aspects techniques et administratifs), 

• Gaspillage de l'eau potable dû au manque de prise de conscience par les citoyens, en raison du faible prix de 

l’eau, de l'importance et de la nécessité de préserver cette ressource rare. 

De nombreux pays ont eu recours aux différents outils à leur disposition (outils techniques, 
législatifs et réglementaires, institutionnels, économiques, de planification et de concertation, 
de formation et de sensibilisation…) pour progresser dans le domaine de la GDE, ou 
souhaitent développer davantage ces outils. L’intérêt et l’efficacité des outils économiques, 
encore insuffisamment utilisés bien que jouant un rôle fondamental en matière d’orientation 
des politiques vers la GDE, ont été plus particulièrement soulignés. Ont, notamment, été cités 
les instruments économiques incitatifs aux économies d’eau agricole (découplage des aides de 
la PAC, mesures agro-environnementales et éco-conditionnalité, tarification et systèmes de 
quotas), l’établissement de comptes de l’eau comme outil stratégique pour la réallocation entre 
usages (au niveau national ou à l’échelle de bassins versants), l’analyse coût-efficacité et 
l’analyse économique des différents usages de l’eau. La question de la tarification, bien que 
restant une question très sensible dans l’ensemble des pays méditerranéens, est ressortie 
comme étant l’une des priorités (voire la priorité) des stratégies de GDE. Il est en effet 
nécessaire de parvenir à un recouvrement progressif des coûts (la Directive Cadre sur l’Eau de 
l’UE impose un recouvrement total des coûts de l’eau) tout en veillant à l’équité sociale. Les 
participants à l’atelier ont, à ce titre, souligné l’intérêt de travailler avec les associations 
d’usagers sur la question du prix de l’eau, d’aider les différents usagers à installer des systèmes 
économes en eau (encadré 5) plutôt que de subventionner le prix de l’eau, de donner un prix à 
toutes les ressources en eau du pays (eaux de surface comme eaux souterraines) et de mettre 
en place une tarification spéciale pour l’eau ré-utilisée. L’intérêt d’avoir recours aux outils de 
planification et de concertation, permettant la définition d’objectifs partagés et assumés par 
tous les acteurs, a également été particulièrement mis en avant et plusieurs exemples novateurs 
et positifs ont été cités4 (encadré 6). Ces outils de planification et de concertation doivent être 
développés aux différentes échelles territoriales (nationale, régionale et locale). 
 

                                                      
 
4 Gestion concertée entre usagers agricoles au sein de structures collectives, Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux permettant le 
développement d’outils pour arbitrer les conflits entre usages à l’échelle d’un sous-bassin versant (France), chartes pour l’économie d’eau dans 
le secteur touristique signées par certains groupes hôteliers, etc. 
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Encadré 5 Subventions pour favoriser les économies d’eau : l’exemple de Chypre  

Forages domestiques pour l'arrosage des jardins (670 US$) : subventions attribuées aux ménages raccordés aux 

réseaux de distribution d’eau dans tous les villages et municipalités (sujettes à autorisation et inspection avant et 
après forage).  

Raccordement de puits aux toilettes (200 à 700 US$ selon le nombre de ménages reliés) : la subvention couvre le 
raccordement des puits aux toilettes domestiques, d'écoles, de bureaux, de magasins, d'instituts, etc. reliés aux 
réseaux de distribution de tous les villages et municipalités dans le but d’économiser l'eau potable employée pour 
les toilettes (pouvant atteindre 28% de la demande en eau potable) (subvention sujette à l'inspection et au conseil 
technique de WDD).  

Installation d'un système de recyclage de l'eau grise (1375 US$ pour une exploitation agricole, 60% du coût de 
l'installation dans les autres cas) : la subvention couvre l'installation d'un système pour le traitement de l'eau grise 
(eau provenant des baignoires, douches, lavabos, machines à laver, eau de lavage des fruits et légumes) et sa 
réutilisation pour les toilettes et l'arrosage des jardins des foyers, écoles, parcs, piscines, salles de sport, hôtels, 
industries etc., reliés aux réseaux de distribution de tous les villages et municipalités. L’économie d’eau attendue 

est d’environ 33%. 

 
Encadré 6 Exemples d’outils de planification et de concertation développés en France 

La mise en œuvre de la loi sur l’eau de 1992 a donné lieu à l’élaboration, au niveau de chaque bassin versant, d’un 

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) définissant les orientations de gestion et de 
planification pour une période de 10 à 15 ans. Dans les sous-bassins versants, le Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE), appuyé par les structures locales, est l’outil de gestion et de protection des usages et de 
la ressource.  

Le SAGE de la rivière Drôme (engagé dès 1992), ayant associé l’ensemble des usagers de l’eau, a permis la mise en 
place d’un dispositif global limitant la demande en eau agricole sur le bassin par un gel des superficies irriguées, 
un apport d’eau du Rhône dans la partie aval, le respect d’un débit objectif et le développement d’un réseau de 

mesures de débit en temps réel pour apporter l’information aux gestionnaires. 

Pour les pays membres de l’Union européenne, il ressort que la Directive Cadre sur l’Eau 
(DCE) a eu un effet particulièrement salutaire pour accélérer la prise en compte de la GDE 
dans les politiques de l’eau (via l’intégration des principes de gestion à l’échelle du bassin 
versant et d’association des différents utilisateurs aux processus de planification, le 
développement de démarches pour la protection de l’environnement en vue d’atteindre les 
objectifs fixés par la Directive - dont le respect du bon état écologique des masses d’eau -, 
l’obligation de parvenir à un recouvrement total des coûts de l’eau, etc.). La DCE révèle ainsi 
de nouveaux « savoir-faire » dont pourraient s’inspirer les pays voisins de l’UE.  

Les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée ont par ailleurs souligné la nécessité de 
renforcer la coopération internationale et l’aide au développement pour appuyer la mise en 
place de stratégies et démarches de GDE. 

Les échanges ont enfin montré la nécessité, pour l’ensemble des décideurs : 

• d’améliorer la connaissance de la ressource en eau et, pour cela, de disposer d’informations 
fiables, comparables et régulièrement actualisées, 

• de prendre en considération les changements globaux tels que le changement climatique et, 
notamment, d’actualiser les scénarios de prospective relatifs aux ressources, demandes en 
eau et économies potentielles en intégrant le facteur changement climatique, 

• de relier la problématique de l’eau à celle de l’énergie. 
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IV. LA PRISE EN COMPTE DE LA GDE DANS LES 
POLITIQUES SECTORIELLES ET POLITIQUES DE 
L’EAU : COMMUNICATIONS PRESENTEES DANS LE 
CADRE DES GROUPES DE TRAVAIL THEMATIQUES 

1. OBJECTIFS ET CONTENU DE L’APPEL A COMMUNICATIONS, 
COMMUNICATIONS SELECTIONNEES 

Un appel à communications a été lancé pour documenter des exemples concrets de bonnes 
pratiques et mesurer les progrès effectivement réalisés ces dernières années en matière de 
gestion de la demande en eau dans les grands secteurs d’utilisation (eau agricole, eau potable, 
eau industrielle), en matière de prise en compte des besoins naturels en eau des écosystèmes, 
ainsi qu’en matière de prise en compte de la GDE dans les politiques de l’eau et les politiques 
de coopération. L’objectif visé était ainsi de nourrir le partage d’expériences méditerranéennes 
et de favoriser, in fine, l’intégration de la GDE dans les différentes politiques. 

34 communications ont été sélectionnées par le comité scientifique de l’atelier et publiées 
(annexe 6), dont 22 ont fait l’objet d’une présentation orale lors de l’atelier dans le cadre des 
groupes de travail thématiques (cf. annexe 2 : programme de l’atelier). 

2. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DES GROUPES DE TRAVAIL 
THEMATIQUES 

2.1. Groupe de travail « Prise en compte de la GDE dans le secteur 
agricole » 

Les principaux enseignements tirés des communications présentées et de la discussion ayant 
suivi peuvent être synthétisés en 3 points :  

• Concernant l’intégration d’objectifs de GDE dans les politiques agricoles : il est primordial 
d’intégrer les problématiques environnementales dans les politiques sectorielles en général, 
et dans les politiques agricoles en particulier. De nouveaux outils pour le suivi et 
l’évaluation de l’efficacité d’une telle intégration sont requis afin de surmonter les difficultés 
existantes (disponibilité limitée des données, complexité des outils politiques, question de 
l’échelle à considérer).   

• Concernant les aspects institutionnels et le renforcement des capacités : un partenariat 
régional renforcé est nécessaire pour appuyer les initiatives pour la diffusion et le partage 
des connaissances sur la GDE. Il est important de suivre de manière continue la mise en 
œuvre et l’efficience des réformes institutionnelles engagées dans certains pays. 
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Les nouvelles technologies pour l’information peuvent contribuer à améliorer la GDE à 
l’échelle du bassin. Leur efficacité peut être améliorée si des processus participatifs et 
endogènes sont mis en œuvre pour construire des outils innovants pour la gestion de l’eau. 

• Concernant l’amélioration de la gestion participative de l’eau : les associations d’usagers de 
l’eau doivent être davantage soutenues et des solutions adaptées au contexte local doivent 
être mises en œuvre.  

 
Encadré 7 Recommandations du groupe de travail « Prise en compte de la GDE dans le secteur agricole » 

1. Développer les actions de gestion de la demande en eau dans l’agriculture méditerranéenne en prenant en 
compte : les aspects techniques (nouvelles technologies et innovations) et les aspects de gouvernance 
(décentralisation, participation des usagers, éducation, formation), 

2. Intégrer une GDE plus durable dans les politiques nationales (en identifiant clairement les priorités et 
responsabilités) et dans les politiques régionales sectorielles (agriculture, éducation, énergie) en tenant 
compte des conditions locales,  

3. Aller vers un découplage entre soutien à l’agriculture et production, découplage à considérer comme un outil 
effectif pour favoriser l’atteinte des objectifs environnementaux, 

4. Faciliter la diffusion et le partage d’expériences (au sein d’un même pays et entre différents pays 
méditerranéens) relatives aux actions politiques de GDE. Assurer une interface entre la science et la politique, 

5. Suivre les réalisations et impacts de la mise en œuvre de différentes politiques en termes de GDE en 

identifiant des indicateurs appropriés, partagés et reconnus.  

2.2. Groupe de travail « Prise en compte de la GDE dans la gestion 
de l’eau potable et industrielle » 

Les principaux enseignements tirés des présentations et de la discussion ayant suivi, 
réaffirmant la pertinence des recommandations du forum de Fiuggi, peuvent être résumés 
comme suit :  

• Sur les aspects réglementaires et normatifs : 

 Il s’avère nécessaire d’imposer des procédures d’audits des installations et des contrôles 
systématiques des prélèvements.   

La réglementation devrait également inciter au contrôle et à la mesure des consommations 
individuelles, si ce n’est l’imposer. 

La mise en place de normes de qualité plus sévères sur les équipements utilisés pour le 
stockage ou la distribution d’eau devrait être imposée, même si leur application est 
progressive. 

Des labels « économies d’eau » pourraient être attribués aux entités fortement 
consommatrices (ex. secteur touristique), si celles-ci respectent un cahier des charges. 

La mise en place des normes ISO 224 contribuera à créer un cadre institutionnel favorable 
à la mise en œuvre d’une politique de GDE. 

• Sur les aspects économiques et sociaux : 

La tarification de l’eau est un outil efficace de GDE. Elle doit être adaptée au contexte de 
chaque pays et concilier la prise de conscience du coût véritable de l’eau, la capacité des 
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plus démunis à s’acquitter de la consommation de base et une véritable incitation à 
l’économie. 

La mise en place de subventions ciblées peut permettre ou encourager des actions 
reconnues comme pertinentes en matière d’économies d’eau ou de mise au point 
d’équipements adaptés à cette politique. 

Il convient de mettre en place des actions de sensibilisation aux économies d’eau adaptées à 
chaque secteur. Si l’on ambitionne de changer durablement les comportements, il est 
indispensable d’engager des politiques volontaires d’éducation à l’eau et à l’environnement. 

Les composantes sociale et économique sont des éléments clés contribuant notamment à 
résoudre le problème des zones urbaines et périurbaines. A cet égard, il a été mis en 
évidence, par l’exemple de l’Initiative nationale pour le développement humain du Maroc, 
que la mobilisation conjointe de moyens financiers et de capacités privées permettait de 
répondre aux besoins des populations à faible revenu. 

• Sur les aspects techniques : nouvelles technologies et nouveaux concepts 

Il a été mis en évidence l’intérêt de : 

− Faire appel aux nouvelles technologies de l’information et de la communication : 
Internet, téléphonie évoluée, systèmes d’information et de gestion des données, dans 
tous les domaines concourant à la GDE (connaissance des consommations et des 
usages, communication avec les clients, etc.),  

− Prendre en compte les nouveaux concepts ayant maintenant atteint un stade intéressant 
de faisabilité et de crédibilité, tels que l’utilisation des eaux grises, le stockage des eaux 
pluviales, le recyclage de certaines eaux, 

− Avoir recours aux nouveaux équipements et matériaux conçus pour économiser l’eau 
dans l’habitat et dans l’hôtellerie. 

Un accent particulier devrait être mis sur la politique « compteurs » associant les nouvelles 
technologies de « compteurs intelligents ». 
 

Encadré 8 Recommandations du groupe de travail « Prise en compte de la GDE dans la gestion de l’eau potable et 
industrielle » 

1 Prendre une initiative pour adapter les normes ISO/TC 224 (relatives aux activités de services liées aux 
systèmes d’alimentation en eau potable et aux systèmes d’assainissement) au contexte méditerranéen, 

2 Prendre une initiative pour assurer une meilleure coordination entre bailleurs de fonds et la complémentarité 
de leurs stratégies dans l’accompagnement financier des actions de GDE,  

3 Elever l’éducation au même rang que les autres instruments de GDE et engager les gestionnaires des services 
d’eau à consacrer à cette éducation les moyens financiers et humains nécessaires, 

4 Au-delà des techniques connues depuis longtemps, comme la réutilisation des eaux usées, rechercher de 

manière systématique quel appui les nouvelles technologies peuvent apporter aux politiques globales de GDE. 
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2.3. Groupe de travail « Prise en compte, dans les politiques, des 
besoins en eau des écosystèmes » 

Les principaux enseignements tirés des présentations et de la discussion ayant suivi peuvent 
être résumés comme suit : 

• Une gestion intégrée et participative des ressources en eau à l’échelle du bassin versant est 
nécessaire pour prendre en compte les besoins des écosystèmes. Il est fondamental, non 
seulement de considérer l'eau comme une « ressource », mais également d’appréhender son 
importance pour le fonctionnement des systèmes écologiques complexes. Les quantité et 
qualité d’eau requises doivent être fournies aux écosystèmes pour maintenir leurs fonctions, 
ce en considérant leurs dynamiques naturelles. 

• Différents outils et méthodes permettant une meilleure compréhension du fonctionnement 
des écosystèmes ont été évoqués : l'analyse des pressions (développée dans la DCE), 
l’analyse fonctionnelle, les instruments économiques, l'analyse de risque (par exemple dans 
le contexte du changement climatique), la télédétection pour suivre l'évolution de la 
végétation en réponse à la fluctuation du niveau d'eau, les approches écohydrologiques ainsi 
que les études d'impact. 

• La connaissance scientifique doit par ailleurs être traduite en objectifs clairs de gestion 
adoptés par les décideurs politiques. L’évaluation économique des services rendus par les 
écosystèmes (zones humides par exemple) peut être d’une grande utilité pour faire en sorte 
que la satisfaction des besoins en eau des écosystèmes soit reconnue comme une priorité.  

• Les solutions locales, basées sur la connaissance de terrain, sont nécessaires pour la gestion 
intégrée durable et la protection des écosystèmes. 

• L’importance de la coopération régionale en Méditerranée pour améliorer la connaissance 
du fonctionnement des écosystèmes, ainsi que l’adoption de démarches et outils de gestion 
intégrant les besoins en eau des écosystèmes, a été soulignée. Les approches pratiques 
développées pour appuyer la mise en œuvre de la DCE dans les pays de l’UE (documents 
d’orientation pour la gestion des zones humides par exemple) pourraient, à ce titre, inspirer 
les gestionnaires des pays voisins.  

 
Encadré 9 Extrait des recommandations du groupe de travail « Prise en compte, dans les politiques, des besoins 

naturels en eau des écosystèmes » 

1. Favoriser la prise en compte des besoins naturels en eau des écosystèmes via une approchée intégrée de 
gestion des ressources en eau à l’échelle de (sous) bassins versants, 

2. Développer les outils et méthodes scientifiques nécessaires à la compréhension globale du fonctionnement des 
écosystèmes et traduire la connaissance scientifique en objectifs de gestion inscrits dans les documents de 
planification. Ceci requiert en outre de prendre en considération les spécificités (naturelles, mais aussi socio-
économiques et géopolitiques) de la région et des pays méditerranéens), 

3. Développer les approches et instruments économiques pour favoriser la reconnaissance des services rendus par 
les écosystèmes et, ainsi, la gestion durable de ces écosystèmes, 

4. Favoriser la participation des acteurs locaux dès les premières phases des processus de planification de la 
gestion des ressources en eau, ce afin de faciliter la reconnaissance et l’intégration de la demande en eau 

environnementale. 
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2.4. Groupe de travail « Prise en compte de la GDE dans les 
politiques de l’eau » 

Les présentations et la discussion ont permis de mettre en évidence les éléments suivants : 

• La nécessité de combiner différents outils pour mettre en place des politiques intégrées de 
GDE. L’importance de l’approche économique a été réaffirmée (caractère primordial de la 
tarification de l’eau et de l’instauration de redevances pour inciter aux économies d’eau et 
garantir la solidarité des usagers de la ressource, valorisation de la dimension économique 
de l’implication des femmes dans la gestion de l’eau, analyses coûts-efficacité et coûts-
bénéfices pour le choix de mesures en faveur de l’amélioration de la qualité de 
l’environnement et de la GDE), ainsi que celle des outils de concertation rassemblant les 
opérateurs publics (Etat, collectivités), les acteurs de la vie économique et le grand public. 

• L’importance de la création de structures collectives et de la gestion participative 
(associations de préleveurs agricoles, associations d’usagers domestiques) et l’intérêt de 
favoriser, notamment, l’implication des femmes, principales utilisatrices et responsables des 
ressources en eau, dans les processus de décision et de planification. 

• Les principes de GDE doivent être déclinés à différentes échelles territoriales. Il s’agit 
notamment de favoriser l’appropriation et la mise en œuvre de démarches de GDE par les 
acteurs locaux (services d’eau, gestion locale à l’échelle du bassin versant). 

• Les coûts de fonctionnement pour assurer les missions d’information et 
d’accompagnement d’une politique d’économie d’eau et de maîtrise des consommations 
sont élevés. La mise en œuvre des démarches de GDE suppose, du fait du nombre 
important d’interlocuteurs à mobiliser, de disposer de moyens spécifiques pour informer, 
sensibiliser, éduquer, convaincre, permettre le partage d’expérience ;  

• Le facteur changement climatique, rendant encore plus cruciale la mise en place de mesures 
de GDE, doit être intégré dans la planification et la gestion des ressources en eau. 

 
Encadré 10 Extrait des recommandations du groupe de travail « Prise en compte de la GDE dans les politiques de 

l’eau » 

1. Intégrer la GDE dans les politiques de l’eau et dans les politiques sectorielles, ce aux différentes échelles 
territoriales. Les politiques de GDE s’appuieront sur la plus grande complémentarité des outils disponibles 
(lois, instruments de planification et d’actions locales, police de l’eau, actions au niveau de l’usager, 
tarification, actions d’information, d’éducation et de sensibilisation, actions à caractère technique et 
technologique, etc.) ; 

2. Impliquer les acteurs locaux dans les démarches de GDE : mettre en place un cadre institutionnel permettant 
de responsabiliser les acteurs locaux et favoriser l’appropriation, par ces acteurs locaux, des démarches de 
GDE ;  

3. Développer l’approche économique de la GDE (comptes de l’eau, tarification intégrant notamment le 
fonctionnement pour parvenir à un recouvrement progressif des coûts de l’eau tout en veillant à l’équité 
sociale, analyses coûts-avantages…). Les méthodes et outils d’analyse économique de la DCE pourront inspirer 
les pays voisins dans la mise en œuvre de leur politique de GDE ; 

4. Intégrer le facteur changement climatique dans les stratégies de gestion des ressources en eau, et plus 

particulièrement de GDE. 
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V. ETUDES REGIONALES REALISEES A L’ECHELLE DE 
LA MEDITERRANEE 

Trois études régionales ont été préparées et présentées lors de l’atelier régional. 

1. L’EAU VIRTUELLE EN MEDITERRANEE : UN INDICATEUR POUR 
CONTRIBUER A L’ANALYSE DES QUESTIONS DE GESTION ET DE 
REPARTITION DE L’EAU ?  

Cette étude avait pour objectifs principaux de présenter la problématique de « l’eau virtuelle » 
(quantité d’eau nécessaire à la production d’un bien), de quantifier les échanges d’eau virtuelle 
(via les importations et exportations de produits agricoles) pour les pays méditerranéens, puis 
d’analyser la pertinence du concept d’eau virtuelle en matière d’orientation des politiques 
agricoles et politiques de l’eau (et plus particulièrement de GDE) dans le contexte 
méditerranéen. 

Les résultats de la quantification des échanges d’eau virtuelle5 (figure 1) mettent en évidence 
l’existence d’une dichotomie entre pays du Nord et du Sud de la Méditerranée qui peut en partie 
s’expliquer par la disparité des ressources en eau disponibles, eaux « vertes » (i.e. liées aux 
précipitations) en particulier. Le travail a néanmoins mis en évidence l’existence d’un certain 
nombre d’exceptions (Tunisie, Espagne, Italie)6. La majorité des pays méditerranéens sont 
importateurs nets d’eau virtuelle, à l’exception de la France, de la Syrie, de la Croatie et de la Serbie. 

Figure 1 Bilan net des échanges d’eau virtuelle en Méditerranée 

 
                                                      
 
5 La quantification a porté sur les flux d’eau virtuelle associés aux produits agricoles permettant d’expliquer 90% des échanges d’eau virtuelle 
des pays méditerranéens (viande de bœuf, olives, soja et céréales). Les apports d’eau bleue (eau d’irrigation) et d’eau verte (précipitations et 
eau du sol) ont été distingués dans les calculs. 
6 La Tunisie exporte davantage d’eau virtuelle liée aux céréales et au soja que ses pays voisins, ce qui rapproche son profil de ceux des pays du 
Nord de la Méditerranée. A l’inverse, en l’Espagne et en Italie, les importations d’eau virtuelle liée aux céréales, au soja et à la viande sont élevées.  
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Les flux d’eau virtuelle en Méditerranée au travers des échanges de céréales sont 
quantitativement importants, en particulier si on les compare aux volumes d’eau virtuelle 
consommés pour la production nationale des pays analysés, ou encore à leurs ressources en 
eau disponibles. Pour les pays importateurs, ces flux peuvent entraîner des « économies d’eau » 
s’ils sont à l’origine de ré-allocations, productives ou non, des ressources non mobilisées. Les 
transferts d’eau virtuelle ont aussi des conséquences pour les pays exportateurs car leur 
mobilisation accrue peut générer des tensions entre usagers et des dégradations 
environnementales.  

Les transferts d’eau virtuelle se font généralement de façon masquée et souvent non 
consciente, dans la mesure où ils résultent de choix basés sur d’autres problématiques (sécurité 
alimentaire, équilibre de la balance commerciale). Le concept d’eau virtuelle s’avère ainsi être 
un outil d’analyse intéressant dans la mesure où il met en lumière des phénomènes en donnant 
des ordres de grandeurs et incite à la réflexion, mais sa valeur prescriptive reste encore à 
démontrer. 

Il a été souligné l’intérêt d’étendre l’analyse à l’ensemble des biens échangés (autres que les 
produits agricoles) en tenant compte de leur valeur marchande. Une analyse économique, 
complémentaire à l’analyse agronomique, permettrait de discuter les objectifs des politiques 
agricoles en termes de balance commerciale et de sécurité alimentaire, pour ensuite étudier 
leurs impacts sur la gestion et la répartition de l’eau dans les pays considérés. Il convient en 
effet de repositionner le débat par rapport aux stratégies de sécurité alimentaire des pays 
(stratégies visant l’autosuffisance alimentaire ou bien mettant à contribution le marché 
international), tout en tenant compte de la dimension sociale de l’agriculture. La mobilisation 
du concept d’eau virtuelle renvoie ainsi aux réformes de caractère macro-économique, au 
débat sur la répartition entre agriculture pluviale et agriculture irriguée, ainsi qu’aux questions 
d’intégration de l’agriculture aux marchés. 

2. LES IMPACTS DE LA REFORME DE LA POLITIQUE AGRICOLE 
COMMUNE (PAC) SUR LA DEMANDE EN EAU POUR L’IRRIGATION 

Cette étude, réalisée sur la base d’études pré-existantes dans 4 pays de l’UE (Espagne, France, 
Italie, Grèce), visait à identifier les impacts prévisibles de la réforme de la PAC de 2003 sur la 
réallocation des terres cultivées (évolution des surfaces cultivées et des surfaces irriguées), la 
demande en eau totale et la demande en eau par hectare, ainsi que le revenu agricole. 

Les principaux résultats suivants ont été mis en évidence : 

• Concernant l’évolution des surfaces cultivées : 

Le niveau de découplage retenu par les pays est un élément clef  dans la détermination des 
impacts de la réforme de la PAC : la réduction des surfaces irriguées à court, moyen et long 
termes sera en effet moindre en cas de découplage partiel qu’en cas de découplage total. 

De manière générale, les cultures bénéficiant auparavant d’importantes aides directes 
couplées à la production (telles que le maïs, le coton, le blé dur) devraient régresser. 

Une polarisation régionale est susceptible de s’opérer, avec d’une part les régions déjà 
spécialisées dans la culture de céréales oléo-protéagineux (COP) qui devraient connaître un 
renforcement de cette spécialisation et, d’autre part, les régions qui devraient connaître un 
recul de la production agricole (arrière-pays et zones montagneuses). 
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• Concernant les impacts environnementaux : 

Bien que l’un des objectifs principaux de la réforme de la PAC soit de promouvoir une 
agriculture plus extensive en Europe et d’encourager la protection de l’environnement, les 
scénarios de découplage des aides ne montrent pas d’améliorations réelles de ce point de 
vue, si ce n’est l’introduction de nouvelles mesures en faveur de la protection de 
l’environnement (éco-conditionnalité, bonnes conditions agricoles et environnementales). 

• Concernant l’évolution des surfaces irriguées et de la demande en eau : 

Des effets plus marqués en termes de réduction de la demande en eau sont attendus avec la 
mise en œuvre prochaine de la réforme des Organisations Communes de Marché pour les 
fruits et légumes et le vin, réforme qui affectera le coût d’opportunité de l’irrigation de ces 
cultures et qui pourrait entraîner une réorientation vers des cultures arables non irriguées. 

La gestion de la demande en eau ne constitue pas une problématique majeure de la PAC. 
Les impacts de la réforme sur la quantité d’eau utilisée pour l’irrigation resteront limités. 

La question de la sensibilité des résultats aux évolutions des prix du marché dont dépendent 
fortement les évolutions des superficies irriguées et de la demande en eau7 a été évoquée. La 
réforme de la PAC devrait renforcer la prise en compte des conditions de marché dans les 
processus de décision des agriculteurs (concernant, notamment, les pratiques d’irrigation). 

3.  COOPERATION INTERNATIONALE ET AIDE AU DEVELOPPEMENT 
DANS LE SECTEUR DE L’EAU EN MEDITERRANEE : QUELLE PRISE EN 
COMPTE DE LA GESTION DE LA DEMANDE EN EAU ?  

Cette étude visait à produire une analyse quantitative détaillée de l’APD (aide publique au 
développement) à destination des pays méditerranéens dans le secteur de l’eau, à analyser les 
stratégies et politiques d’intervention des principaux bailleurs de fonds intervenant en 
Méditerranée (et en particulier au regard de la GDE), ainsi qu’à mettre en évidence les 
obstacles rencontrés et leviers d’action pour favoriser les projets de GDE. 

Basée principalement sur l’exploitation de la base de données de l’OCDE relative à l’APD sur 
la période 1973-2004, l’analyse a montré que la coopération dans le secteur de l’eau en 
Méditerranée a été massivement concentrée sur un nombre limité de projets de grandes 
infrastructures pour l’alimentation en eau potable et l’assainissement, ainsi que sur un nombre 
restreint de pays8.  

L’analyse de l’évolution générale des engagements de financement montre que ces derniers ont 
connu deux grandes pointes (figure 2) : l’une entre 1980 et 1986 (phase de construction des 
grands barrages hydro-électriques et des réseaux d’irrigation), l’autre entre 1991 et 1998 (phase 
d’extension des grandes infrastructures urbaines pour l’alimentation en eau potable et 
l’assainissement). Depuis 1998, l’aide au secteur de l’eau dans la région est en déclin (avec, 
néanmoins, une reprise des engagements depuis 2002). 

                                                      
 
7 Une augmentation significative du prix du maïs sur le marché mondial pourrait, par exemple, atténuer - voire inverser - la prévisible 
tendance à la baisse des surfaces cultivées en maïs. 
8 5 pays (l’Egypte, la Turquie, le Maroc, la Tunisie et les Territoires palestiniens) ont bénéficié de 87,7% du total de l’aide au secteur sur 1973-
2004. 
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Figure 2: Evolution de l’APD au secteur de l’eau 1973-2004 
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Les projets en faveur de la GDE, faisant bien souvent appel à des actions fines et diffuses, 
sont très difficiles à identifier et à chiffrer (en raison, notamment, de la description très 
sommaire des projets dans le fichier de l’OCDE). Une analyse plus qualitative des stratégies et 
politiques d’intervention récentes des principaux bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux 
intervenant en Méditerranée (Etats-Unis, Allemagne, Japon, France, Commission européenne, 
Banque européenne d’investissement, Banque mondiale) a permis de mettre en évidence le fait 
que les stratégies de ces bailleurs de fonds étaient de plus en plus orientées vers l’appui à la 
gestion intégrée des ressources en eau avec, parfois, des incitations à la GDE9, mais que 
l’essentiel des financements restaient tournés vers l’alimentation en eau potable, 
l’assainissement et le traitement des eaux usées pour répondre aux Objectifs du Millénaire 
pour le Développement. 

 Les bailleurs de fonds ont souligné le fait qu’ils intervenaient pour appuyer des démarches et 
projets s’intégrant dans une stratégie globale de gestion de l’eau définie par le pays bénéficiaire 
lui-même en fonction du contexte national. En ce sens, il revient d’abord aux pays d’inscrire la 
GDE au rang de priorité nationale pour que les bailleurs de fonds puissent soutenir des 
stratégies et démarches de GDE. L’intérêt de développer la coopération décentralisée sur le 
thème de la GDE (permettant la diffusion d’exemples de bonnes pratiques aux échelons 
locaux) a, par ailleurs, été mis en avant. 

                                                      
 
9 Par exemple : encouragement à l’utilisation efficace des ressources, introduction de méthodes de cultures économes en eau, réformes 
tarifaires, limitation des fuites et gaspillages dans les collectivités locales, etc. 

1991-1998 
grandes infrastructures urbaines pour 
l’alimentation en eau et l’assainissement 

1980-1986
grands barrages hydro-électriques 

et réseaux d’irrigation  
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VI. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE 
L’ATELIER  

1. PRINCIPALES CONCLUSIONS DE L’ATELIER 

Au total, l’atelier a, en premier lieu, mis en évidence la réalité des progrès enregistrés depuis le 
forum de Fiuggi en matière de prise en compte de la GDE dans les politiques de l’eau ainsi 
que dans certaines politiques sectorielles. 

Au plan régional, les pays riverains de la Méditerranée se sont, ainsi, dotés d’une stratégie 
commune de développement durable, la Stratégie Méditerranéenne de Développement 
Durable, retenant l’eau comme domaine d’intervention prioritaire et s’attachant à promouvoir 
la GDE. 

Au plan national, de nombreux pays ont eu recours aux différents outils réglementaires, 
fiscaux, contractuels à leur disposition pour progresser dans le domaine de la GDE. Seuls les 
instruments de marché n’ont pas encore été véritablement utilisés. 

Au plan local, le souci de mieux impliquer les acteurs de l’eau, en particulier les usagers - que 
ceux-ci relèvent du monde agricole ou du milieu urbain - a souvent été réaffirmé et des 
expériences à la fois novatrices et positives ont été engagées. 

Les échanges ont confirmé ces évolutions, mais aussi montré la nécessité de disposer en 
permanence d’informations fiables, comparables et régulièrement actualisées pour informer et 
éclairer les décideurs. Ils ont, également, souligné l’intérêt de mieux articuler les 
problématiques liées à la gestion des ressources en eau aux problématiques environnementales 
globales, et notamment le changement climatique. 

Il a, en second lieu, réaffirmé l’importance qu’il convient d’accorder en matière de GDE aux 
secteurs agricole et industriel, à l’alimentation en eau potable et à la préservation des 
écosystèmes. L’association des usagers des réseaux domestiques et des périmètres irrigués aux 
décisions les concernant ressort comme un élément essentiel de succès des initiatives en faveur 
de la GDE. C’est dire l’importance qui s’attache aux actions de sensibilisation, d’éducation en 
matière de GDE en soulignant que ceci relève de la responsabilité des acteurs publics et non 
publics. Mais cette association - voire responsabilisation - des acteurs non publics appelle un 
effort renouvelé en matière de recherche, de partage des bonnes pratiques afin que les 
itinéraires techniques les plus performants soient en permanence recherchés puis adoptés. 

Il a, en troisième lieu, montré, à l’image du concept d’ « eau virtuelle », que de nouvelles 
approches pouvaient être prises en considération pour éclairer les choix. Mais l’atelier a 
également souligné le rôle éminent que jouent les autorités nationales dans les stratégies et 
domaines d’intervention des partenaires au développement. En effet, tant que les Etats 
n’afficheront pas une priorité forte pour la GDE, les partenaires au développement pourront 
difficilement soutenir les projets ou opérations la concernant. 

Au final, les participants ont proposé et adopté les recommandations suivantes destinées aux 
décideurs politiques tant leur rôle en matière de promotion de la GDE reste essentiel. Elles 
s’attachent à délivrer des messages courts, clairs et susceptibles d’évaluation au cours des 
prochaines années. 
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2. RECOMMANDATIONS 

Considérant la recommandation 26 du plan d’action approuvé lors du Sommet Mondial du 
Développement Durable de Johannesburg, 

Attachés à la mise en œuvre de la convention de Barcelone et aux objectifs de la Stratégie 
Méditerranéenne pour le Développement Durable, 

Estimant que la Directive Cadre sur l’Eau de l’Union européenne est porteuse de nombreux 
savoir faire que pourraient souhaiter partager les voisins de l’UE, 

Considérant que la Gestion de la Demande en Eau (GDE) constitue une ressource et qu’elle 
est partie intégrante de la gestion intégrée des ressources en eau, 

Rappelant que la demande en eau en Méditerranée devrait s’accroître de 50 km3/an d’ici 2025 
pour atteindre 332 km3/an et que les pertes diverses dues aux transports, aux fuites, aux 
différents usages pourraient dépasser 120 km3/an,  

Les participants au 3ème atelier régional sur l’eau et le développement durable en Méditerranée, 
réunis à Saragosse du 19 au 21 mars 2007, recommandent aux autorités politiques nationales 
des pays méditerranéens : 

• d’inscrire, conformément aux orientations de la SMDD, la Gestion de la Demande en Eau 
au rang de priorité stratégique nationale, d’en assurer la promotion - d’une part, en se fixant 
annuellement, en fonction d’objectifs régionaux, des objectifs nationaux d’efficience et, 
d’autre part, en mobilisant pour atteindre ces objectifs, les différents instruments et outils 
techniques, réglementaires, normatifs, tarifaires, fiscaux, contractuels ou de marché à leur 
disposition, ce avec un souci d’équité sociale -, d’en coordonner la déclinaison, le suivi et 
l’évaluation dans les différentes politiques sectorielles notamment agricole, énergétique, 
touristique, environnementale et d’aménagement du territoire. 

• de veiller à bien articuler les problématiques liées à la GDE avec les problématiques 
environnementales globales telles que le changement climatique, la préservation de la 
biodiversité et des écosystèmes. 

• de favoriser la mobilisation et la responsabilisation, aux différentes échelles territoriales 
pertinentes - que celles-ci relèvent du milieu rural ou du milieu urbain -, des différents 
acteurs publics, académiques, privés ou associatifs concernés par la GDE en tenant compte 
du rôle particulier joué dans ce domaine par les femmes, et d’inviter les partenaires publics 
- et en particulier les bailleurs de fonds - et privés à contribuer au financement des activités, 
opérations et investissements qui en résultent, 

• de prendre toute disposition pour sensibiliser le public à la GDE - via notamment les 
actions d’éducation à l’environnement - en s’attachant à l’informer sur les enjeux de la 
GDE et à identifier, mettre en œuvre et valoriser les bonnes pratiques en la matière, 
concernant en particulier l’entretien des systèmes d’approvisionnement en eau, la 
consommation individuelle d’eau potable, la gestion raisonnée de l’agriculture en fonction 
des contextes géographiques et de la nécessité de protéger les écosystèmes.  

• d’évaluer, tous les 2 ans, les progrès réalisés en matière de GDE en s’attachant, en 
conséquence, à renforcer la prise en compte de la GDE dans les systèmes nationaux 
d’information sur l’eau et à documenter les différents indicateurs pertinents, en particulier 
ceux retenus par la SMDD. 
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• de renforcer la coopération scientifique et institutionnelle régionale pour favoriser la GDE 
et contribuer à la mise en place d’un Observatoire Méditerranéen sur l’Eau recensant de 
façon continue les données, informations, bonnes pratiques utiles aux acteurs et décideurs 
méditerranéens. 

Il est, en outre, attendu du Plan Bleu, qu’en liaison avec ses partenaires, il : 

• rende compte, tous les 2 ans, des progrès enregistrés en matière de GDE en Méditerranée, 

• contribue à la mise en place d’un recueil de bonnes pratiques en matière de GDE, 

• organise en 2012 un quatrième atelier régional sur la GDE. 

 

(Saragosse, le 21 mars 2007) 
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ANNEXE 2 : PROGRAMME DE L’ATELIER 
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ANNEXE 3 : DEFINITION DE LA GESTION DE LA DEMANDE EN EAU 

La « gestion de la demande en eau » (GDE) comprend l’ensemble des mesures visant à accroître les efficiences 
techniques, sociales, économiques, institutionnelles et environnementales dans les différents usages de l’eau. 
Complémentaire aux politiques de l’offre (barrages, pompages, transferts à longue distance, dessalement,...), la 
GDE est une voie prioritaire pour contribuer à atteindre deux objectifs au centre du concept de développement 
durable : l’évolution des modes de consommation et de production non viables d’une part et la protection et la 
gestion durable des ressources naturelles aux fins du développement économique et social d’autre part.  

La GDE vise à : 

• réduire les pertes et mauvaises utilisations ; 

• optimiser les usages de l’eau en assurant une allocation raisonnée de la ressource entre les différents usages, 
tout en tenant compte des besoins des écosystèmes, de l’objectif de préservation du renouvellement et des 
qualités des ressources et du développement des utilisations d’eau in situ (sans prélèvement) (activités 
récréatives, aquaculture et pêche, énergie) ; 

• créer plus de développement durable pour chaque unité de ressource mobilisée ; 

• permettre d’importantes économies d’infrastructures et financières pour les pays, les villes et les entreprises ; 

• anticiper et éviter les crises annoncées par des scénarios tendanciels de type « au fil de l’eau » (business as 
usual). 

• contribuer à modérer les pressions sur les ressources, notamment à réduire et arrêter les exploitations non 
durables (sur-exploitations, exploitations de ressources non renouvelables, groundwater mining). 

La GDE a donc vocation à devenir une composante essentielle de la gestion intégrée des ressources en eau 
(GIRE) et des politiques urbaines et rurales, agricoles et industrielles. Elle suppose la mise en place de panoplies 
d’outils (stratégies, politiques et plans, outils économiques, outils institutionnels et réglementaires, campagnes 
d’information et de sensibilisation, intégration dans les cursus de formation...).  

Le Sommet de Johannesburg sur le développement durable a notamment appelé à l’élaboration de « plans 
d’efficience » (water efficiency plans ou plans d’utilisation rationnelle des ressources en eau) et de plans de 
gestion intégrée des ressources en eau. Les plans d’efficience peuvent être élaborés et mis en œuvre à diverses 
échelles (pays, bassins versants, nappes, villes, périmètres d’irrigation). Un nombre croissant de villes en mettent 
actuellement en œuvre dans le monde.  

Une question importante pour le futur est celle de l’évolution de la place relative des politiques d’offres et de 
demandes. Compte tenu des limitations de ressources, des coûts des politiques d’offre et des gisements 
d’économies possibles (de l’ordre de 20 à 25% pourraient être récupérés par simple réduction des pertes et 
mauvaises utilisations), la GDE a vocation à prendre une place centrale dans les politiques de l’eau en 
Méditerranée. Si le recours croissant au dessalement de l’eau de mer peut être justifié dans les régions disposant 
de ressources très limitées et pour éviter des dégradations irréversibles, et malgré le fait que les quantités 
concernées resteront limitées, le risque existe d’une « fuite en avant » vers le dessalement plutôt que 
l’engagement résolu vers des politiques de GDE naturellement plus complexes à mettre en œuvre. Les 
conséquences croissantes prévisibles en termes de coûts et d’impacts environnementaux (notamment pour le 

littoral) en seraient non négligeables.  
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ANNEXE 4 : LISTE DES INDICATEURS DE SUIVI DU CHAPITRE « EAU » 
DE LA SMDD 

Code Indicateur 

Indicateurs prioritaires 

WAT_P01 Indice d'efficience de l'eau (totale et par secteur) 
WAT_P02 Demande en eau (totale et par secteur), rapportée au PIB (total et par secteur) 
WAT_P03 Indice d'exploitation des ressources renouvelables 
WAT_P04 Proportion de la population ayant un accès de façon durable à une source d'eau améliorée (totale, 

urbaine, rurale) 
WAT_P05 Proportion de la population ayant un accès à un système d'assainissement amélioré (totale, urbaine, 

rurale) 

Indicateurs complémentaires 

WAT_C01 Indice de régulation des ressources en eau 
WAT_C02 Taux d'envasement des réservoirs de barrage 
WAT_C03 Indice de production d'eau non-durable 
WAT_C04 Superficie équipée en systèmes modernes d'irrigation 
WAT_C05 Impacts humains et économiques des inondations 
WAT_C06 Superficie des zones humides 
WAT_C07 Besoins en eau pour les besoins des écosystèmes 
WAT_C08 Indice de qualité générale de l’eau 
WAT_C09 Emission de polluants organiques dans l'eau 
WAT_C10 Part des eaux usées collectées et traitées par le système d'assainissement public 
WAT_C11 Part des eaux usées industrielles traitées sur site 
WAT_C12 Taux de recouvrement du coût de l’eau (total et par secteur) 
WAT_C13 Part des investissements et dépenses publics alloués à l’eau et à la gestion de la demande en eau 
WAT_C14 Aide publique au développement consacrée à l’eau et part de cette aide dédiée à des programmes de 

gestion de la demande en eau 
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ANNEXE 5 : FICHES DESCRIPTIVES DE 4 INDICATEURS PRIORITAIRES 



 
  Suivi de la Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable    
 

La demande en eau se modère t-elle ? 2. Demande en eau totale et par secteur, rapportée au PIB  
  

Demande en eau par secteur (période 2000-2005) 
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Source : Diverses sources et Plan Bleu  

Demande en eau agricole / Valeur ajoutée agricole et demande en eau par habitant 

 

Une meilleure gestion de la demande en eau, 
notamment dans le secteur agricole, est l’une 
des actions prioritaires préconisées dans le 
cadre de la Stratégie Méditerranéenne de 
Développement Durable. 
Il s’agit de stabiliser les demandes en eau 
(diminution au nord et augmentation 
maîtrisée au sud et à l'est). Mais aussi de 
découpler demande en eau et croissance du 
PIB tout en augmentant la valeur ajoutée par 
mètre cube d’eau utilisée. 
Une meilleure gestion de la demande peut 
aussi permettre d’obtenir un découplage entre 
croissance de la production irriguée et 
croissance de l’utilisation d’eau d’irrigation.  
Globalement, l’évolution des demandes 
en eau est préoccupante en Méditerranée 
en regard des ressources souvent rares. 
L’évolution des demandes globales au cours 
de ces dix dernières années est très 
différenciée selon les pays : diminution de 
48 % pour la Croatie, 30 % en Slovénie, une 
augmentation de 21 % en Albanie, 31 % en 
Algérie). 
La part de l’eau agricole reste importante 
dans tous les pays, souvent supérieure à 50 % 
et atteint près de 90 % en Syrie et au Maroc.  
Dans certains pays, comme la Croatie, 
l’utilisation de l’eau verte (eau provenant des 
précipitations évapotranspirée par la 
végétation) pour l’agriculture entraîne de 
faibles demandes en eau d’irrigation. 
Les quantités d’eau agricole utilisées pour 
produire 1000 dollars de valeur ajoutée 
agricole vont d’environ 15 m3 en Slovénie à 
plus de 3000 m3 en Syrie et Egypte.  
 

La demande en eau potable par habitant  
couvre un large éventail, de moins de 30 
m3/an/habitant (80 litres/jour) à près de 150 
m3/an/habitant (410 litres/jour).  

Définition 
La demande totale en eau est définie comme la 
somme des volumes d’eau mobilisés pour 
satisfaire les différents usages y compris les 
volumes perdus lors de la production, du 
transport et de l’usage. 

Elle correspond à la somme des prélèvements 
d’eau, des productions non conventionnelles 
(dessalement, réutilisation d’eau…) et des 
importations, diminuée des exportations.  

La demande en eau rapportée au PIB par 
secteur correspond à la demande en eau 
utilisée divisée par la valeur ajoutée du même 
secteur (agricole, industriel). 

Précautions / Notes 
Pour l’agriculture, l’indicateur pourrait être 
affiné en calculant le rapport de la demande en 
eau d’irrigation sur la valeur ajoutée de la 
production irriguée. 

Sources / Références 
FAO-Aquastat, Eurostat, World Resources 
Institut, Plan Bleu et diverses sources 
nationales dont les rapports présentés lors de 
l’atelier régional (Saragosse 2007). 

Banque Mondiale pour la valeur ajoutée 
agricole. 

 

Source : Diverses sources nationales, Plan Bleu  

  

 

Eau 

Indicateur WAT_P02 Mis à jour le 02/05/2007 



 
  Suivi de la Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable    
 

Les pressions sur les ressources en eau naturelles renouvelables 
diminuent-elles ? 

3. Indice d'exploitation des ressources naturelles renouvelables 

  

Indice d'exploitation des ressources naturelles renouvelables (période 2000- 2005) en % 
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Source : diverses et Plan Bleu  

Ressources en eau naturelles renouvelables et prélèvements d'eau par habitant (m3/Hab) en 2004 

 

La préservation des ressources en eau est 
globalement l’un des objectifs prioritaires en 
Méditerranée.  
Les pressions sur les ressources en eau 
restent globalement importantes, surtout 
dans les pays du Sud et de l’Est, mais 
selon des situations très différentes.  
Les pays méditerranéens peuvent se classer 
selon l’indice d’exploitation en trois groupes :  
 Un premier groupe de pays, dont les 

prélèvements en eau avoisinent, voire 
même excèdent le volume annuel moyen 
de ressources naturelles renouvelables 
(indice supérieur à 75%). Ces cinq pays 
(Egypte, Malte, Syrie, Libye et Israël) sont 
déjà en situation de très forte tension sur 
leurs ressources naturelles et couvriront 
une part croissante de leurs demandes à 
partir d’autres sources « non-
conventionnelles ». 

 Un deuxième groupe de pays avec un 
indice d’exploitation compris entre 25 et 
50%, qui peuvent connaître toutefois des 
tensions locales ou conjoncturelles. C’est 
le cas pour six pays (Maroc, Tunisie, 
Algérie, Liban, Territoires palestiniens et 
Chypre). 

 Un troisième groupe de pays avec un 
indice inférieur à 25% qui comprend 
l’Italie, l’Espagne, la Turquie,  la France, 
et les pays des Balkans.  

Les indices d’exploitation qui approchent 100 
peuvent avoir plusieurs significations : des 
surexploitations d’eau souterraine (Malte, 
Libye) ou une remobilisation des retours d’eau 
de drainage permettant aux prélèvements bruts 
d’excéder les ressources renouvelables 
primaires (Egypte). 

La situation des pays au regard des  ressources 
disponibles par habitant est légèrement 
différente :  
 Les pays en situation de pénurie avec une 

ressource annuelle inférieure à 500 m3par 
habitant : Malte (82 m3/hab), Libye, 
Territoires palestiniens, Israël, Algérie et 
Tunisie (403 m3/hab) 

 Les pays pauvres en eau avec une 
ressource annuelle entre à 500 et 1000 m3 
par habitant : Maroc (694 m3/hab), 
Egypte, Chypre et Syrie (980 m3/hab) 

 Les autres pays sont riches en eau avec 
une ressource annuelle supérieure à 1000 
m3 par habitant : 

Ces valeurs calculées à l’échelle nationale 
peuvent cacher d’importantes disparités à 
l’échelle du bassin versant ou localement. 

Définition  
Cet indicateur mesure la pression relative des 
prélèvements annuels sur les ressources d’eau 
douce naturelles renouvelables 
conventionnelles. Les prélèvements incluent 
les pertes lors du transport.  
Les ressources de chaque pays sont définies 
par les écoulements superficiels et souterrains 
formés ou entrant dans le territoire. 

Précautions / Notes 
Les ressources en eau disponibles 
annuellement sont calculées sur des 
moyennes à long-terme ( 30 ans). 

Sources / Références 
FAO-Aquastat, Eurostat, World Resources 
Institut, Plan Bleu et diverses sources 
nationales dont les rapports présentés lors de 
l’atelier régional (Saragosse 2007). Source : diverses et Plan Bleu  

  

 

Indicateur WAT_P03 Mis à jour le 02/05/2007 

Eau 



 
  Suivi de la Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable    
 

L’accès à l’eau potable augmente-t-il ?  4. Proportion de la population ayant un accès de façon durable à une source 
d'eau améliorée 

  

Proportion de la population ayant un accès de façon durable à une source d'eau améliorée  
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Source : UNSD  

Proportion de la population ayant un accès de façon durable à une source d'eau améliorée 
(Rural et Urbain) 

 

L’accès de façon durable à une source d'eau 
améliorée, en d’autres termes l'accès à l'eau 
potable est l’un des objectifs du millénaire 
pour le développement. Il s’agit de diminuer 
de moitié, d’ici 2015 (par rapport à 1990), la 
proportion des individus n’ayant pas accès à 
une source d’eau potable. 
La proportion de la population disposant 
d’un accès durable à une source d’eau 
améliorée est de plus de 80% dans la 
majorité des pays méditerranéens en 2004.   

Environ 20 millions de méditerranéens, 
habitant généralement dans les zones rurales, 
n’ont pas accès en 2004 à une source d’eau 
améliorée.  
De nombreux pays (les pays européens, la 
Croatie, Israël et le Liban) ont déjà atteint un  
taux d’accès à l’eau potable égal à 100 %. 
Entre 1990 et 2004, Le Maroc, la Tunisie, la 
Syrie et la Turquie affichent des progrès 
encourageants. En revanche, l’Algérie a vu son 
taux d’accès à l’eau diminuer.  
L’accès à l’eau potable en zone urbaine se situe 
à un niveau élevé, plus de 95 %, dans la 
plupart des pays. Il est inférieur à 95 % dans 
les Territoires palestiniens et  en Algérie. 
La situation est moins bonne dans les zones 
rurales pour lesquelles quatre pays (Territoires 
palestiniens, Syrie, Tunisie, Algérie) présentent 
en 2004 des taux d’accès entre 80 et 90%. Au 
Maroc ce taux était de 56 % 2004 et a, selon 
l’ONEP, fortement progressé pour atteindre 
77% en 2006. 
L’accès à l’eau potable dans les pays du sud et 
de l’est de la Méditerranée se situe au voisinage 
de la moyenne mondiale de 83 %. 

C’est également le cas pour l’accès en zone 
urbaine (95 % ). Le taux d’accès en zone rurale 
est supérieur à la moyenne mondiale (73 %)  

Définition  
Cet indicateur représente la part de la 
population qui est desservie ou a un accès 
raisonnable à un volume suffisant d’eau 
potable. « L’accès » suppose une source 
produisant au moins 20 litres par tête et par 
jour et située à moins de 1000 mètres. 
(Indicateur du Millénaire n°30). 

Précautions / Notes 
Du fait des différences de caractéristiques qui 
distinguent les zones urbaines et rurales dans 
les divers pays, la distinction entre 
« population urbaine » et « population rurale » 
ne se prête pas à une définition unique 
applicable à tous les pays. Les définitions 
nationales se réfèrent le plus souvent à 
l’importance de l’agglomération, la population 
rurale représentant alors la population restante, 
non considérée comme urbaine. 

Cet indicateur ne considère pas le problème 
des populations de nombreuses villes 
méditerranéennes soumises à de fréquentes 
coupures d’eau.  

En Méditerranée, cet indicateur devra être 
affiné afin de montrer les progrès réalisés dans 
l’accès à l’eau potable à domicile. 

Sources / Références 
United Nations Statistical Division, The 
Millennium Indicators Database.  

Programme commun OMS/UNICEF de 
surveillance de l’approvisionnement en eau et 
de l’assainissement (PCS). 
Maroc : ONEP. Source : UNSD  

  

 
Indicateur WAT_P04 Mis à jour le 02/05/2007 

Eau 



 
  Suivi de la Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable    
 

L’accès à l’assainissement s’améliore-t-il ? 5. Proportion de la population ayant un accès à un système d'assainissement 
amélioré 

  

Proportion de la population ayant un accès à un système d'assainissement amélioré 
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Source : UNSD  

Proportion de la population ayant un accès à un système d'assainissement amélioré (Rural et Urbain)  

 

L’accès à un système d’assainissement amélioré 
(ce qui n’implique pas forcément le traitement 
des eaux usées) est important, surtout en 
milieu urbain où les risques de contacts de la 
population avec les eaux usées sont plus 
importants.  

L’accès à l’assainissement est l’un des 
Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). Il s’agit de diminuer 
de moitié, d’ici 2015 (par rapport à 1990), la 
proportion des individus n’ayant pas accès à 
un système d’assainissement. 

En Méditerranée, environ 47 millions de 
personnes n’ont pas de système 
d’assainissement adéquat. 

La proportion de la population ayant accès à 
un système d’assainissement va de 72 % en 
Libye à 100 % dans la plupart des Pays du 
Nord de la Méditerranée. 

Le pourcentage de la population urbaine ayant 
accès à un système d’assainissement est proche 
de 100%, à l’exception de l’Egypte (86%), du 
Maroc (88%), et des territoires palestiniens (78 
%). 

Les différences entre zone urbaine et zone 
rurale sont encore importantes (30 % en Syrie)  
et les taux d’accès en zone rurale peuvent être 
inférieurs à 70% (Maroc, Tunisie, Syrie et 
Libye).  

Les taux d’accès à l’assainissement en 
Méditerranée sont supérieurs à la moyenne 
mondiale (taux global de 59 %, 80% en zone 
urbaine et 39% en sone rurale). 

 

Définition  
Cet indicateur représente la part de la 
population ayant accès à un système 
d’assainissement de base pour l’évacuation des 
excréments humains dans l’habitation ou dans 
le voisinage immédiat (réseau d’assainissement 
public, fosse septique,…). 
(Indicateur du Millénaire n°31) 

Précautions / Notes 

Le fait que des installations soient disponibles 
ne signifie pas toujours qu’elles soient utilisées. 
Un réseau d'assainissement d'une 
agglomération doit permettre la collecte et 
l'évacuation des eaux usées de toutes natures 
(eaux vannes, eaux ménagères, eaux 
industrielles) en assurant leur transport, le plus 
rapidement possible, jusqu'au lieu de leur 
traitement (la station d'épuration). 

Du fait des différences de définition de la 
population urbaine dans les pays, les 
comparaisons internationales peuvent être 
biaisées. 

En Méditerranée, cet indicateur devra être 
affiné afin de montrer les progrès réalisés 
selon le type d’assainissement (individuel ou 
collectif) et les méthodes d’épuration. 

Sources / Références 
United Nations Statistical Division, The 
Millennium Indicators Database.  

Programme commun OMS/UNICEF de 
surveillance de l’approvisionnement en eau et 
de l’assainissement (PCS). 

 
Source : UNSD  

  

 

Indicateur WAT_P05 Mis à jour le 02/05/2007 

Eau 
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ANNEXE 6 : TABLEAU RECAPITULATIF DES COMMUNICATIONS REÇUES (1 AGRICULTURE, 2 EAU POTABLE 
ET INDUSTRIELLE, 3 ECOSYSTEMES, 4 POLITIQUES DE L’EAU) 

Titre de la communication Auteurs 
1- Une initiative vers les économies d’eau et vers une gestion durable de l’eau d’irrigation en Méditerranée A. Hamdy (IAM Bari, Italie) 
1- La tarification de l’eau d’irrigation dans la Vallée du Jourdain : outil pour favoriser les économies d’eau  M. Y. Sbeih (Territoires palestiniens) 
1- Gestion de la demande d’eau d’irrigation et changement institutionnel, l’expérience tunisienne M. Bchir, M. Bachta (Tunisie, France) 
1- Gestion en commun des infrastructures d’un périmètre d’irrigation au Nord de la Tunisie M. Mathlouthi, F. Lebdi (Tunisie) 
1- Outils de modélisation avancés pour une évaluation intégrée des politiques de l’eau et politiques agricoles M. Blanco Fonseca (Espagne) 
1- Ador : un logiciel pour la gestion de l’eau dans les périmètres d’irrigation E. Playan, J. Cavero, I. Mantero (Espagne) 
1- Rôle de l’irrigation de complément pour la production alimentaire dans un pays semi-aride M. Y. Sbeih (Territoires palestiniens) 
1- Système de cultures intercalaires et amélioration de l'utilisation de l'eau d'irrigation à l'échelle de la parcelle  M. Rezig, A. Sahli, F. Ben jeddi, Y. Harbaoui (Tunisie) 
1- Perte des eaux pluviales et problématique de leur collecte dans le Sud tunisien A. Zammouri (Tunisie) 
1- Impact de l’Initiative du Bassin du Nil sur la politique agricole de l’Egypte T. Sileet, A. El Fattah Metawie, W. R. Soliman (Egypte) 
2- Le projet de normes ISO/TC 224 : critères de qualité du service et indicateurs de performance J-L. Redaud (France) 
2- Faire face aux attentes des utilisateurs d'eau potable. La norme ISO 24510 E. Cabrera Rochera (Espagne) 
2- Le modèle marocain de gouvernance de l’eau potable. L’INDH dans la construction du marché de l’eau C. de Miras (France et Maroc) 
2- Le suivi par Internet des consommations, expérience de la Société des Eaux de Marseille S. Rabbia (France) 
2- Recyclage de l’eau grise à Chypre S. Kambellas (Chypre) 
2- Tarification progressive, outil de la GDE : cas de l’eau potable en Tunisie A. Limam (Tunisie) 
2- Comment réduire la consommation d'eau dans le secteur touristique en Tunisie ? Approche et stratégie R. Lahache-Gafrej (Tunisie) 
2- Vers une gestion durable de l’eau dans les villes algériennes M. Bessedik (Algérie) 
3- Quinze ans d’action au service de la rivière Drôme, de ses affluents et du Haut-Roubion M. Vieux-Melchior (France) 
3- Evaluation des besoins en eau d’un écosystème pour une gestion à l’échelle d’un bassin versant (Cheimaditida) D. K. Papadimos (Grèce) 
3- La gestion concertée : une condition pour préserver durablement les milieux aquatiques en méditerranée S. Piquenot (France) 
3- Définition d’une méthode de caractérisation des cours d’eau de type méditerranéen et application de la DCE M. Olivier Arnaud (France) 
3- Prise en compte des besoins écologiques de l'Ichkeul dans la gestion de l'eau en Tunisie M. Saied, M.J. Elloumi (Tunisie) 
4- Les économies d'eau et la maîtrise des consommations. L'exemple du département de la Gironde B. Jeudi de Grissac (France) 
4- La gestion de la demande en eau en Cisjordanie L. J. Froukh (Jordanie) 
4- L’expérience des pays de l’Est Adriatique sur le fonctionnement des services d’eau I. Palandzic (Bosnie-Herzégovine) 
4- Quels instruments pour gérer les prélèvements diffus ? Exemple de la plaine du Roussillon Marielle Montginoul (France) 
4- Pourquoi est-il crucial d’intégrer la notion de genre dans la GIRE en Méditerranée ? R. Quagliariello, A. Hamdy (IAM Bari, Italie) 
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